
 

 

 

 
 

2ème opinion AGUASAN 

Recommandation (conclusions d’appréciation) 

Nous recommandons le financement de ce projet d’envergure, dont les phases successives depuis plus de 15 ans 
ont montré des résultats probants et concrets pour la population vulnérable de la Région de Nouakchott. Il combine 
approche globale basée sur les droits des citoyen.nes, partenariat multi-acteurs public-public, et vise à ne laisser 
personne de côté. L’approche partenariale apparait comme un exemple en matière de coopération décentralisée, 
avec la prise de responsabilité des différents acteurs, la réciprocité des échanges, dans une perspective 
grandissante de pouvoir d’agir des décideurs locaux. 

1. Pertinence (bien-fondé) du projet 

Ce projet s’inscrit dans la continuité des phases précédentes du partenariat public-public entre la Région de 
Nouakchott (RN) et la Ville de Lausanne en place depuis 2009. Depuis ses débuts, le partenariat a permis 
d’augmenter l’accès à l’eau potable, passant d’une couverture de la population de 30% à 63% aujourd’hui. Ce 
nouveau projet se focalise sur deux communes de la RN au niveau accès potable, Riyadh et Toujounine, 
considérées comme les plus vulnérables et concentrant actuellement les augmentations les plus rapides de la 
population périurbaine, visant à moyen terme 74'500 personnes. Le volet assainissement touchera environ 200’000 
personnes dans les communes de Tevragh Zeina, Ksar et Sebkha. Son approche est programmatique, globale, et 
multi-acteurs Sud et Nord, dans une dynamique de partenariat équitable, de réciprocité et de localisation, renforçant 
ainsi les acteurs locaux dans leur service public vis-à-vis de leurs citoyen.ne.s. 

Cette nouvelle phase s’articule autour de 4 objectifs reflétant cette approche globale : renforcer l’accès à l’eau dans 
les zones ciblées, sensibiliser sur les thématiques EAH, améliorer l’accès à l’assainissement, renforcer les capacités 
de gestion/management de la RN. 

2. Objectifs (et indicateurs) sont-ils SMART ? (Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, définis dans le Temps) 

Les objectifs, résultats et indicateurs sont SMART : notamment 98 km d’extension de réseau, le raccordement de 
6’000 ménages et 10 écoles (15'000 élèves). En matière de gestion de la RN, un indicateur reflétant la qualité est 
intégré, puisque la certification ISO9001 est visée. 

Les effets potentiels et impacts sont listés sans que des indicateurs particuliers soient définis. Il pourrait être positif 
d’intégrer un ou deux indicateurs reflétant les changements envisagés. 

3. Approche(s) proposée(s) 

Le projet s’appuie sur une approche partenariale public-public, qui s’est structurée au cours des années et a fait ses 
preuves, pouvant capitaliser sur des résultats concrets, mesurables et durables dans le temps. Cette approche 
politique publique, permettant aux citoyen.ne.s de la RN d’accéder à leurs droits, combine des approches classiques 
de politiques publiques notamment en phase avec la Stratégie Eau & Assainissement de la RN, avec des aspects 
soft visant la préservation de la ressource en eau et le changement de comportement. Dans ce sens, les mesures 
d’accompagnement tant au niveau des usagers des services que de la gestion globale du service prennent tout leur 
sens : sensibilisations à la préservation de la ressource, lutte contre le gaspillage et fraude sur le système d’approvi-
sionnement, évolution des pratiques d’hygiène, notamment en lien avec les élèves des écoles partenaires. La 
question du genre est prise en considération dans la mise en place des infrastructures, des cadres de concertation, 
et en particulier avec l’intégration de la gestion de l’hygiène menstruelle en lien avec le travail dans les écoles. 

La RN porte aussi des approches visant à ne laisser personne de côté (LNOB), notamment dans la prise en compte 
des feedbacks des usagers, le mapping des interventions et l’adaptation des infrastructures au statut des 
citoyen.ne.s (bornes fontaines pour locataires, eau gratuite par camion-citerne pour les quartiers excentrés). 

4. Résultat(s) attendu(s) du projet et sa/leur durabilité escomptée 

Le projet touchera directement au total 274’500 personnes (qui sur le moyen terme peuvent être estimées à plus de 
300'000), dont 200'000 personnes pour la partie assainissement et 74’500 pour l’accès à l’eau. Plus de 50'000 
personnes seront sensibilisées aux problématiques liées à l'eau. L’objectif spécifique eau potable implique le 
raccordement de 10 écoles et la construction de 98 km de réseaux supplémentaires, permettant le raccordement de 
6000 ménages supplémentaires au service. L’approche globale continuera d’être promue au sein des écoles, 
permettant de toucher 15'000 élèves. 

Une nouveauté de cette phase est de mettre en œuvre la construction d’un site de traitement des boues de vidange, 
après la phase d’étude achevée en 2025, et de renforcer les acteurs de la filière. 

Suite à différentes études d’ingénierie, le projet s’engagera encore plus activement pour améliorer le rendement du 
réseau et limiter les pertes d’une ressource extrêmement précieuse dans le contexte. C’est probablement un enjeu 
majeur de cette phase. 

Des mesures de pérennisation et d’accompagnement comme la mise en place de cadre de concertation dédié pour 
le volet assainissement ou encore la certification ISO9001 semblent tout à fait logiques et valables pour assurer la 
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durabilité des services. L’approche multi-acteurs demande un niveau élevé de communication et de répartition des 
responsabilités, ce qui semble être le cas. L’engagement financier croissant de la RN à la fois au niveau des 
investissements et du fonctionnement des services est un signe supplémentaire d’une volonté politique forte. 

5. Risque(s) et mesure(s) de mitigation 

Les principaux risques sont envisagés clairement et concernent à la fois des risques liés à la multiplicité des 
acteurs, les freins administratifs ainsi que le changement de comportement. Les mesures de mitigation témoignent 
d’une très bonne connaissance du contexte. Les risques environnementaux pourraient être listés plus 
spécifiquement en incluant des mesures d’adaptation des solutions techniques proposées au changement 
climatique. A noter que la RN prend cette thématique très au sérieux dans sa gestion du service. 

6. Relation entre inputs (intrants) et outputs 

Le budget global de cette nouvelle phase est d’environ CHF 4'400'000.- (avec 10% d’imprévus), soit 25% plus élevé 
que la phase précédente. Le détail des coûts montre des investissements à hauteur de 49% du budget pour les 
investissements dans le domaine de l’eau, un peu moins de 19% pour le volet assainissement-hygiène, 4% aux 
actions permettant la bonne gouvernance et le renforcement institutionnel. La Région de Nouakchott couvre les 
salaires de son personnel dédié et une partie des investissements représentant au global près de 15% du 
financement et un montant plus élevé que dans le précédent projet. 

Le tour de table des co-financeurs est bien engagé, avec près de 94% des financements sécurisés, et un 
engagement des collectivités françaises croissant. Il reste toutefois environ 233'000.- à lever hors imprévus. 

7. Remarques 

Si cela n’a pas encore été envisagé, ce projet mériterait une démarche de capitalisation d’expériences sur la 
thématique de la qualité du partenariat public-public. 

Lieu, date et auteur de la 2ème opinion avec détails de contact 

Bern, 21.01.2026, Mikaël Amsing (mikael.amsing@gmail.com) et Christoph Lüthi (Christoph.Luethi@eawag.ch) 
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